
Aperçu du réaménagement des effectifs au Conseil du Trésor
Avant l’annonce d’un réaménagement des effectifs (RE) et durant le processus
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Il y a RE dans les circonstances suivantes :
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•  poste d’une durée
indéterminée à la fonction publique

•  au même niveau (pourrait aussi être à un 
niveau inférieur, mais avec protection salariale)
•  dans la zone d’affectation (pourrait exiger
transfert/réinstallation/nouvelle formation)

•  transfert harmonieux des
avantages

? ?
? ???
Évaluation du mérite pour déterminer qui sera 

déclaré excédentaire. Aucune évaluation dans les 
cas de fermeture de bureau ou de DMPS.
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